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ARTICLE 72

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

I. – Compléter l’alinéa 26 par les deux phrases suivantes :

« Par dérogation, l’alinéa précédent s’applique aux communes qui ont perdu l’éligibilité à cette 
fraction de la dotation de solidarité rurale en 2025 en raison du dépassement du seuil de 10 000 
habitants cette même année. Ces communes perçoivent par conséquent en 2026 une attribution au 
titre de la deuxième année de garantie prévue par l’alinéa précédent, égale à 50 % du montant de 
l’attribution qu’elles ont perçue en 2024. »

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 30 par les deux phrases suivantes :

« Par dérogation, l’alinéa précédent s’applique aux communes qui ont perdu l’éligibilité à cette 
fraction de la dotation de solidarité rurale en 2025 en raison du dépassement du seuil de 10 000 
habitants cette même année. Ces communes perçoivent par conséquent en 2026 une attribution au 
titre de la deuxième année de garantie prévue par l’alinéa précédent, égale à 50 % du montant de 
l’attribution qu’elles ont perçue en 2024. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans sa rédaction initiale, l’article 72 propose de renforcer les garanties qui sont versées aux 
communes, en cas de perte de la DSR « bourg-centre » ou de la DSR « cible » : la mesure prévoit 
en effet de remplacer la garantie actuelle (limitée à une seule année, et à hauteur de 50 % du 
montant perçu antérieurement) par une garantie versée sur deux exercices (75 % puis 50 % du 
montant antérieur). Ces nouvelles garanties s’appliqueront aux communes perdant leur éligibilité à 
compter de 2026, et seront versées quel que soit le motif de cette perte d’éligibilité. 
 
Le présent amendement, travaillé avec l'Association des Maires de France (AMF), propose que les 
communes ayant perdu la DSR bourg-centre et/ou la DSR cible en 2025, sous l’effet du passage de 
leur population au-dessus des 10 000 habitants, bénéficient de cette nouvelle garantie, pour la seule 
année restant à courir, c’est-à-dire au titre de la seconde année de garantie. Concrètement, les 
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communes ayant dépassé le seuil de population en 2025 percevraient, en 2026, une garantie à 
hauteur de 50 % du montant perçu avant leur perte d’éligibilité, c’est-à-dire en 2024.

 


